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Résumé 

Cet article a comme objectif de donner un bref aperçu de l’état de l’assainissement en Afrique 

de l’Ouest et de présenter quelques chiffres issus d’une étude réalisée sur trois grandes villes 

du sous-continent. 

1. Enjeux de l’assainissement 

A l`échelle planétaire, 21% de l’incapacité de travail due aux maladies provient des facteurs 

environnementaux. Le taux le plus élevé se situe Afrique de l’Ouest, où il atteint 10 fois le 

niveau européen (Figure 1A). Les problèmes dus à l’eau et à l’assainissement représentent 

presque la moitié des facteurs liés à l’environnement (figure 1B).  

 

A B 

 

Figure 1: Perte de l’activité due aux maladies liées à l’environnement dans le 

monde (A) et importance d’un accès adéquat à l’eau potable et l’assainissement 

(B), d’après WHO (2000) et DFID (2002). 

Ce constat était un des points de départ pour mettre en place les objectifs du millénaire du 

développement durable (OMD) pour l’eau et l’assainissement. Un de ces objectifs est de 
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diminuer de moitié d’ici 2015 le nombre des personnes n’ayant pas accès adéquat à l’eau 

potable et à l’assainissement. 

Le manque d’assainissement dans de nombreux pays en développement est un véritable 

fardeau pour la santé de la population. L’absence d’infrastructures adéquates d’assainissement 

augmente le risque de contact avec les excréta, qui sont souvent des vecteurs d’organismes 

pathogènes dangereux pour la santé humaine. D’après les chiffres de l’OMS (OMS et Unicef, 

2000) chaque année, environ 4 milliards de cas de diarrhée provoquent 2,2 millions de décès, 

la plupart chez des enfants de moins de cinq ans, ce qui équivaut un enfant mourant toutes les 

15 secondes ou 20 gros porteurs s’écrasant chaque jour. Ces décès représentent 

approximativement 15% de l’ensemble des décès d’enfants de moins de 5 ans dans les pays en  

développement. Des interventions portant sur l’eau, l’assainissement et l’hygiène 

permettraient de réduire d’un quart ces risques (Figure 2). 

 

 

Figure 2. L’impact de l’assainissement sur la santé de la population d’après 

Moraes et al. (2002). 

L’inadéquation d’accès à l’eau et à l’assainissement a un effet multiplicateur au sein de la 

population. Le récent rapport sur le développement humain (UNDP, 2006) souligne 

l’immensité des pertes subies dans certaines régions les plus pauvres du monde et met en 

évidence les coûts liés aux dépenses de santé, à la perte de productivité et à l’absentéisme au 

travail. Les pertes subies sont plus importantes dans les pays les plus pauvres. En Afrique 

subsaharienne, par exemple,  elles représentent environ 5 % du PIB, soit quelque 28,4 

milliards USD par an, un chiffre qui dépasse le montant total de l’aide et de l’allègement de la 

dette alloué à la région en 2003. Ces coûts agrégés dissimulent l’impact réel du déficit, car 

dans leur majorité, les pertes sont supportées par les ménages se situant en dessous du seuil de 

pauvreté, renforçant ainsi les inégalités sociales sur le plan de santé, de travail et de 

l’éducation. En termes d’efficacité, les investissements dans l’eau et l’assainissement sont en 

mesure de générer un rendement élevé. 1 USD investi dans ce secteur en rapporte en moyenne 

8 grâce à une baisse des coûts du système de santé publique et à la réalisation des gains de 

productivité. Au-delà du simple profit, l’amélioration de l’accès à l’eau et aux moyens 

d’assainissement peut générer des effets dynamiques à long terme, lesquels stimuleront la 

croissance économique.  
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2. Les Objectifs du Millénaire pour le Développement 

A B 

 

 

Figure 3. Le nombre des personnes (en millions) ayant accès à l’assainissement 

adéquat  en Afrique sub saharienne (A)  et la couverture correspondante sur le 

continent africain (B), d’après WHO et Unicef (2006). 

 

A l’échelle mondiale, la couverture des services de base et son taux d’élargissement sont les 

plus faibles en Afrique subsaharienne. Entre 1990 et 2004, les efforts consentis ayant permis 

une augmentation nette de la population desservie de 107 millions, principalement dans les 

zones urbaines, ont été quasi annulés par l’accroissement total démographique de 218 millions 

de personnes. Ainsi aux rythmes actuels de croissance et d’élargissement des services, les 

OMD pour l’eau et l’assainissement ne seront pas atteints. Bien que les sources du problème 

puissent varier d’un pays à l’autre, on peut indiquer trois raisons principales à ce retard. 

D’abord, rares sont les pays qui accordent une priorité politique à l’eau et à l’assainissement, 

deuxièmement, les plus démunies paient souvent les services d’eau et d’assainissement les 

plus chers et troisièmement, la communauté internationale n’est pas parvenue à accorder la 

priorité à l’eau et à l’assainissement lors des partenariats créés autour des Objectifs du 

Millénaire pour le Développement (UNDP, 2006). 

3. Etat de l’assainissement 

Dans les villes d’Afrique, en particulier celles d’Afrique subsaharienne, la majeure partie des 

habitations ne sont pas raccordées à un réseau d’égout, mais sont équipées de systèmes 

individuels comme les latrines traditionnelles ou latrines à fosses étanches. Certaines 

habitations ne disposent d’aucun système d’assainissement. 

Une fois remplies, les fosses sont mécaniquement vidangées et leur contenu est rejeté à 

l’extérieur de la ville sans aucun traitement préalable. Ce type de gestion pose un problème 

sanitaire et environnemental. Mal gérés, les excréta constituent une source des maladies 
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évidente, multipliant les risques de diarrhées, de fièvre typhoïde ou de dysenterie. Dans le 

même temps, les boues de vidange contaminent les nappes et les plans d’eau, rendant leurs 

eaux inaptes à la consommation (Morel 2003). 

Pour mieux comprendre les enjeux d’assainissement individuel et collectif une étude a été 

menée sur trois villes de l’Afrique de l’Ouest : Yamoussoukro, Cotonou et Ouagadougou. 

(Gnaboa, 2004; Seidl et al., 2005). L’objectif de l’étude était, d’une part de déceler les usages 

de l’eau au sein des ménages afin de mieux appréhender les flux d’eaux usées et, d’autre part, 

d’évaluer la perception des habitants de leur système d’assainissement. 

4. Les flux  

Nos travaux révèlent, entre autres, que l’accès à l’eau potable au sein d’un ménage 

n’augmente pas nécessairement sa consommation. A Yamoussoukro, 80 % des ménages sont 

connectés au réseau d’eau potable contre  47 % à Ouagadougou et 39 % à Cotonou. La 

consommation moyenne de l’eau est sensiblement identique avec 50 litres par jour et par 

personne à Yamoussoukro et à Cotonou et 40 litres à Ouagadougou. La ville de 

Yamoussoukro a été étudiée plus en détail et est comparée ci-dessous avec la situation en 

France. 

 

 

Figure 4: Les différents usages (A) et destinations de l’eau (B) à Yamoussoukro 

en 2005. Le volume total journalier a été estimé à 54 L par personne. 80% des ces 

besoins étaient couvert  par le réseau domestique d’eau potable. 

 

La figure 4 montre les différents flux des eaux usées pour la ville de Yamoussoukro. L’eau 

consommée est utilisée principalement pour l’hygiène corporelle (73%) tandis que 2% servent 

pour la préparation des aliments et 8% pour la lessive (Figure 4A). Les eaux de bain sont 

évacuées principalement  (68%) via des systèmes enterrés, contrairement aux eaux de lessive 
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(Figure 4B). Cette différence est principalement due à l’utilisation elle-même et à l’endroit de 

production. Si on regarde ailleurs dans la sous-région on peut constater que les volumes d’eau 

utilisées par jour et par personne et son usage, sont presque identiques. Cependant le devenir 

des eaux usées est bien différent dans chaque ville. Les eaux de bain sont en général dirigées 

vers une fosse (septique) ou un puisard, et sont beaucoup plus canalisées à Yamoussoukro 

qu’ailleurs. On trouve la plus grande différence pour les eaux de lessive et les eaux de 

vaisselle. A Ouagadougou comme à Cotonou ces eaux terminent presque exclusivement dans 

la cour ou sur la voie publique, contrairement à Yamoussoukro ou elles sont évacuées aussi 

par caniveaux et puisards. Les différences sont dues d’une part à la conception des différentes 

villes et d’autre part à la situation socio-économique des ménages. Yamoussoukro est une 

ville nouvelle, construite pour les fonctionnaires de l’état, tandis que les autres villes 

connaissent une histoire coloniale et une croissance due à l’exode rural. Au sein de la 

population elle-même, on peut observer un autre clivage, de type économique. Prenons 

Yamoussoukro comme exemple. Bien que tous les ménages soient satisfaits de leur 

approvisionnement en eau à plus de 75%, cette satisfaction est plus élevée pour les familles 

avec les revenus plus importants. Ce pourcentage n’est que 20% pour l’assainissement avec 

une différence selon revenu encore plus marquée. Cependant même les ménages aux revenus 

les plus élevés ne sont satisfaits qu’à 40% de leur système d’assainissement. 
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Figure 5 : Comparaison Paris – Yamoussoukro d’après les données des usages de 

l’eau potable pour la région parisienne (SEDIF, SIARL, 2007) et l’enquête 

ménage à Yamoussoukro (Seidl et al., 2005) 

Pour mieux comprendre les enjeux de l’eau et de l’assainissement en Afrique de l’Ouest, 

comparons quelques données de Yamoussoukro avec celles de Paris (Figure 5). En région 

parisienne nous consommons environ 3 fois plus d’eau, ce qui revient à environ 2% du revenu 

minimum, tandis qu’en Afrique les coûts sont environ le double, mais sans les services 

d’assainissement et avec un niveau de service d’approvisionnement inférieur. On estime que 

la vidange de la fosse peut augmenter ces frais d’environ 25% (10 CFA/jour/pers, Gnaboa 

2004). Par ailleurs le nombre de personnes vivant d’un seul salaire est au moins deux fois plus 

important à Yamoussoukro qu’en France, ce qui ne fait qu’agrandir cette différence. La 

connexion d’eau potable au sein des ménages ne correspond pas forcement aux standards 

européens. Souvent il s’agit d’un robinet dans la maison ou dans la cour à partager entre 

plusieurs personnes. Le fait de ne pas en posséder ne veut pas dire que la famille n’a pas 

d’accès à l’eau potable. Ceci veut simplement dire que le ménage, doit se procurer l’eau 

L/j/pers 
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potable auprès de revendeurs et la stocker temporairement avant usage. Ce système alourdi les 

tâches ménagères, principalement celles des femmes et des enfants et augmente la possibilité 

de contamination par les pathogènes. La prévalence de la fièvre typhoïde en est un indicateur 

révélateur (Tableau 1). 

Tableau 1 : Synthèse d’après les données des usages de l’eau potable pour la région 

parisienne et pour la Côte d’Ivoire. (D’après les sites Internet du SEDIF, de l’INSEE et de 

l’INVS  en janvier 2007) 

 France Côte d’Ivoire 

Egouts connexion (%) >90 < 10 

AEP connexion (%) 95 80 

Croissance (% / an) 1 4 

Température (°C) 15 27 

Bilan hydrique (mm/an) +400 + 200 

Eau (L/j/pers) 150
*
 54 

Revenu minimum et médian. (€ / mois) 1000 et 2080
**

 23 et 280 

Prix de l’eau (€/ m3) 4
*
 0.65 

Fièvre typhoïde ( ‰) <0.01
***

 25 

 

La figure 6 nous montre que les excréta à Yamoussoukro sont évacués à la hauteur de 8% par 

un système central. Ce chiffre parait très faible par rapport à la France, mais constitue un taux 

admirable pour la sous-région. Une minorité de cette population utilise des latrines, dont une 

petite partie de type VIP. Les fosses sont en principe étanches, recevant les eaux des vannes et 

une partie importante des eaux grises. Les latrines sont des puits avec une infiltration des 

excréta liquide et ne reçoivent pas les eaux grises. On remarquera que le volume d’excréta, 

dans les latrines bien conçues, peut être réduit à 30% (Okounde et al., 2002 ; Del Porto et al. 

1999). 

 

Figure 6 Destinations des eaux usées(A) et des excréta (B) à Yamoussoukro en 

2005. 
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La figure 7 donne une vue globale des flux des eaux grises et des eaux vannes dans les 

ménages de Yamoussoukro, tels qu’identifiés dans la figure 6. Même si la majorité des 

ménages sont reliés au réseau d'approvisionnement en eau, seulement 8% bénéficient du 

réseau d’égouts. Cependant 40 % sont canalisés pour un traitement potentiel. Un ménage de 

10 personnes dispose de 235 litres par jour dans les fosses (septiques). Compte tenu de la 

vidange trimestrielle des fosses septiques de volume moyen de 8 m
3 

au sein de chaque 

ménage, nous pouvons en conclure que presque 75% du flux liquide des fosses n’est 

réellement ni collecté, ni traité. On peut ainsi estimer que la majeure partie du flux d’azote ne 

sera pas traitée par ces types de fosses. 

Si nous estimons la production des eaux grises à 54 L/pers/jour avec une contamination fécale 

de 10
5
 Escherichia Coli/L et si nous estimons la production d’excréta à 1 L/pers/jour (Schouw 

et al., 2002) avec une concentration de 10
8
 E. Coli/L, la contamination en pathogènes 

véhiculée par les excréta est 20 fois plus élevée que celle des eaux grises, bien que leur 

volume soit 50 fois plus faible. Vu la marge d’erreur des chiffres, nous pouvons conclure que 

le risque majeur de contamination fécale est lié aux excréta solides. Cependant, comme pour 

l’azote une gestion efficace ne se fera qu’avec des fosses réellement étanches ou des latrines 

bien conçues. 

L’estimation de ces flux montre ainsi que le mélange des flux des eaux grise et des eaux 

vannes au sein d’une fosse toutes eaux, augmente les risques de contamination de la nappe 

aussi bien par les pathogènes qu’avec de l’azote. 
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Figure 7Flux d’excréta à Yamoussoukro en 2005 en litre par personne et par 

jour. Les pourcentages pour le traitement des boues et l’enfouissement sur place 

sont des estimations. 
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5. En guise de conclusion 

L’étude menée en 2005 (Gnaboa, 2004 ; Seidl et al., 2005 ) en Afrique de l’Ouest, montre que 

Cotonou est la seule des villes étudiées à posséder une station pour le traitement des boues de 

vidange ; une vingtaine d’entreprises viennent y déposer près de 70 % de la production de 

boues. Le service porte ses fruits. A Cotonou seulement 40 % des personnes interrogées 

pensent que leurs eaux usées sont mal gérées, alors que ce taux d’insatisfaction s’élève à 65 % 

à Yamoussoukro et à Ouagadougou. Cependant 87 % des ménages de Ouagadougou et 78 % 

de ceux de Yamoussoukro seraient prêts à participer au financement d’un système amélioré, 

contre seulement  21 % à Cotonou.  

Pour améliorer le système d’assainissement, il faut choisir un model. Le model actuel en 

Afrique de l’Ouest est le système individuel, qui si correctement géré, peut donner 

satisfaction. Cependant  si la pression démographique se poursuit, une conséquence inévitable 

de la densification de l’habitat sera la construction d’habitations multicouches, comme dans la 

plupart des mégapoles industrialisés. Ainsi un système central de collecte des excréta 

deviendra économiquement plus avantageux. Aujourd’hui on assiste à cette mutation à 

Ouagadougou ou le centre sera reconstruit avec de l’habitat à plusieurs niveaux, accompagné 

d’un système de collecte et de traitement central. Bien que l’habitat se densifie au centre ville, 

une majorité de la population urbaine vivra dans des zones peu denses ou l’assainissement 

individuel restera en place. Une amélioration de ces structures et de leur gestion sera 

financièrement plus avantageuse que la mise en place d’un système central.  

Les coûts de la mise en place d’un système central ne dépend pas seulement du contexte 

socio-économique mais aussi de la géographique locale. Dans les trois villes étudiées, une 

collecte gravitaire sera très difficile du à l’absence de dénivelé. De plus à Cotonou la nappe 

phréatique est affleurante augmentant les fuites intra-réseau. La consommation d’eau dans 

cette région est significativement plus faible qu’en France ce qui fera que la formation des 

dépôts sera plus importante. Mais à part des facteurs augmentant les coûts, il y a d’autres 

aspects pouvant les réduire. Par exemple le réseau pourra se faire avec un diamètre plus réduit 

donc moins coûteux, ou avec des systèmes condominaux, demandant une participation 

importante des habitants, réduisant de plus de 30% les coûts de la mise en place du réseau. 

Cependant un système individuel, comme collectif, mal construit et mal géré entraîne 

indéniablement une contamination du sous-sol et des ressources en eaux. Pour un système 

individuel, on optera pour la séparation des flux et la réutilisation, tandis que pour un système 

central la collecte du plus grand volume est souhaitable.  La technologie de traitement ne 

nécessite pas des prouesses technologiques car la nature peut le faire sous une forme 

simplifiée comme le lagunage ou la filtration lente. 

Ces quelques exemples voudraient montrer que des options pour un assainissement adéquat en 

Afrique de l’Ouest existent, sans cependant être nécessairement des copies des systèmes 

déployés en France. Les usagers locaux sont prêts à payer pour améliorer leur situation, mais 

les institutions nationales et internationales sont loin d’en êtres vaincues.  
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